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Introduction 

L’économie maritime recouvre une multitude d’activités qui dépendent directement ou 

indirectement de la mer et du littoral, qu’elles soient traditionnelles ou émergentes.1  

La mer présente un véritable atout et offre un potentiel énorme pour tous les territoires 

possédant une façade maritime. La filière relève ainsi des facteurs de croissance, de 

compétitivité et d’emploi. Elle participe surtout aux enjeux de l’économie globale que ce soit 

en termes d’échanges via le transport maritime ou encore des métiers liés à la pêche, 

l’aquaculture, la plaisance, le nautisme, les énergies offshores, la sécurité maritime ou le 

tourisme. 

Le domaine maritime présente cependant une grande disparité de genre. En effet, dans ce 

secteur économique, les femmes sont faiblement représentées et plus tournées vers les activités 

sédentaires ou de post-captures comme le mareyage, la transformation et la commercialisation. 

Et pourtant plusieurs recherches affirment qu’il existerait une meilleure croissance dans les 

États où l’égalité professionnelle est importante (OMI, 2021). Certains résultats de recherches 

montrent que les entreprises qui ont une forte présence féminine dans leurs instances de 

décision affichent les meilleurs résultats (FA0 2020). Nous pouvons prendre l’exemple des 

études réalisées par C. Hsieh, E. Hurst, C. Jones et P. Klenow qui ont montré que de 1960 à 

2008, 17 % à 20 % de la croissance économique aux États-Unis est causée par une meilleure 

intégration de la population sous-représentée sur le marché du travail dont les femmes.  

Il y a donc un réel intérêt à étudier la problématique de l’égalité professionnelle dans le domaine 

maritime. Cela nous permettra de donner une vision plus dynamique et d’identifier, au mieux, 

la féminisation des différents secteurs de l’économie maritime et les forces à mobiliser. 

L’importance du rôle mais surtout de la place des femmes africaines en particulier dans certains 

secteurs clés de l’économie bleue mérite de se poser les questions suivantes :  

Quel est le poids et la place qu’occupent les femmes dans ce secteur maritime ? Et s’il existe 

des inégalités femme-homme dans l’économie bleue, quels sont les obstacles que rencontrent 

ces femmes du monde maritime ?  

Quels sont les enjeux économiques que les États africains peuvent tirer du secteur en optimisant 

et en valorisant la place et le travail de la femme dans l’économie maritime ? 

Quelles sont les bonnes pratiques qui sont mises en place par les professionnels du milieu ? 

                                                
1 https://www.univ-brest.fr/digitalAssets/88/88152_Fiche-economie-maritime.pdf 

https://www.univ-brest.fr/digitalAssets/88/88152_Fiche-economie-maritime.pdf
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Pour réussir à apporter quelques éléments de réponses à nos interrogations, il sera important 

dans un premier temps d’orienter notre réflexion vers l’étude de ce qu’est l’égalité 

professionnelle en dressant un panorama complet sur les éléments de contexte. 

Dans une seconde partie, il sera intéressant de voir l’importance et le poids de l’économie bleue 

dans l’économie nationale des différents pays. Il sera ainsi utile de poser la question de savoir 

comment mettre en avant le potentiel économique des femmes évoluant dans le maritime pour 

ces différents États africains.  

Pour cela, une étude détaillée des différents sous-secteurs de l’économie maritime porteurs de 

croissance des pays concernés sera présentée. 

L’étude se limitera ainsi aux deux pays de l’Afrique subsaharienne que sont le Sénégal et le 

Togo et résumera pour chacun l’importance de l’économie maritime, la part et la place des 

femmes dans les différents sous-secteurs de l’économie bleue, les obstacles rencontrés etc. 
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I. Méthodologie de recherche 

Cette partie relative à la méthodologie est indispensable car elle nous permettra de rendre 

compte de la structure de notre démarche d’étude. Effectivement, notre travail de recherche 

peut être scindé en plusieurs étapes.   

Bien avant la validation de notre sujet de mémoire, nous avions déjà entamé une étude de 

réflexion sur la faisabilité de ce travail concernant l’égalité professionnelle. En effet, étant 

donné que le choix de l’échelle géographique porte sur les pays d’Afrique francophone, il fallait 

déjà s’assurer de la disponibilité des statistiques genrées. Et si non envisager de compléter nos 

recherches par des entretiens à distance afin de faire ressortir les enjeux qui ne se voient pas 

forcément sur les données trouvées sur internet. 

I.1. Choix du champ d’étude et des zones d’investigation 

Il est important de préciser que l’objectif général de notre étude repose sur la problématique de 

l’égalité professionnelle dans le secteur de l’économie bleue en Afrique francophone.  

L’idée nous est venue lorsque nous travaillions sur un dossier avec l’équipe du bureau et qui 

portait sur l’égalité professionnelle dans le maritime en France (Cap sur l’égalité !). 

Mon rôle dans cette mission que le Cluster Maritime Français avait confié à Odyssée 

Développement était de faire une étude de contextualisation de l’égalité professionnelle au 

niveau national en France. Et donc c’est en faisant ce travail que mon maître de stage m’a fait 

la proposition de réfléchir sur l’opportunité de travailler sur ce thème comme sujet de mémoire. 

La différence est que cette fois-ci le champ d’étude portera sur les pays d’Afrique francophone 

et membre du Cluster Maritime d’Afrique Francophone (CMAF).  

Avant de l’étendre à l’échelle CMAF, nous avions choisi de travailler sur la question de 

l’égalité professionnelle femme-homme mais uniquement au Sénégal.  

Le choix nous semblait normal et justifiable dans le sens où le Sénégal est un pays avec une 

grande façade maritime et où l’économie bleue occupe une place très importante dans 

l’économie nationale. De plus, la question de l’égalité des sexes a longtemps été au cœur des 

politiques publiques depuis l’arrivée du président WADE au pouvoir en avril 2000.  

Tout juste après la convention sur l’égalité des sexes qui a été promulguée en janvier 2001, la 

loi sur la parité a été votée en 2010 et prévoit ainsi « une parité absolue entre les femmes et les 
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hommes dans toutes les institutions électives et les listes de candidatures alternatives sous peine 

d’irrecevabilité ».  Et donc 47,82 % des parlementaires sénégalais étaient des femmes en 2017, 

une proportion plus importante que la moyenne mondiale (24,24 %) ou celle de l’Afrique 

subsaharienne (24,1 %).  

Nous avons dès lors entamé une revue de littérature sur l’égalité professionnelle dans 

l’économie bleue au Sénégal. Nous avons consulté presque tous les sites des gouvernements 

sénégalais en relation avec notre problématique (ministère de la pêche et des affaires maritime, 

le ministère de la femme de la famille et du genre etc.), les agences de statistiques et d’autres 

sites internet. Cependant, seules des données agrégées sur le secteur de la pêche, de 

l’agriculture et de la sylviculture étaient disponibles dans les recensements de l’ANSD.   

Véritablement, la plupart des résultats mettent certes en avant la volonté des pouvoirs publics 

d’intégrer la question du genre « au niveau des axes du plan d’actions prioritaire 2019-2023 

pour une participation inclusive, équitable ou égalitaire », mais les données statistiques 

genrées étaient absentes surtout pour le secteur maritime. 

Par la suite, nous avons essayé de contacter quelques personnes ressources afin de savoir 

quelles informations étaient disponibles concernant les entreprises du secteur, les statistiques 

et démarches existantes sur la question de l’égalité femme-homme dans le secteur de 

l’économie maritime au Sénégal. Malheureusement nous n’avons presque pas eu de retour à 

part un responsable de la direction des pêches qui nous a répondu et disait qu’il allait faire de 

son mieux pour nous obtenir les données. Cependant, il n’est pas parvenu à nous obtenir les 

statistiques. 

Après cela, nous nous sommes dit pourquoi ne pas étudier les autres pays et voir si nous aurons 

des informations relatives aux données genrées dans le maritime. Nous avons donc commencé 

avec le Togo, et à notre grande surprise des informations très récentes étaient disponibles et 

indiquaient la proportion de femmes qui travaillent dans le maritime togolais.  

Et nous avons continué sur cette lancée en faisant de même pour les autres pays d’Afrique 

francophone. En revanche, nous nous sommes vite aperçus que contrairement au Togo il est 

très difficile de trouver des données pour les pays membre du cluster. 

I.2. Proposition de collaboration avec le CMAF  

L’autre partie de notre démarche a été la volonté de travailler avec le CMAF sur le sujet.  
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Nous avons dans un premier temps établi une feuille de route avec notre maître de stage dans 

laquelle nous avons proposé au CMAF de travailler ensemble sur le sujet.  

L’objectif était de leur expliquer ce que nous voulions faire, la manière dont nous souhaiterions 

nous y prendre et ce que nous attendions en retour (obtenir des données existantes, coordonnées 

de personnes ressources que nous pourrions contacter au nom du CMAF pour la réalisation des 

entretiens etc.).  

L’idée était de choisir les pays en fonction des informations que nous obtiendrions de leur part.  

Après quelques semaines et avec l’aide du bureau nous avons finalement eu l’approbation de 

Monsieur GAFAN, Président du CMAF et PDG chez Bolloré transport et logistique Togo.  

Il nous a répondu par ces mots : « … je voudrais saluer l’excellent choix concernant le thème 

de cette étude qui porte sur l’égalité professionnelle dans le secteur maritime. 

Le CMAF est donc intéressé par cette proposition et je marque mon accord pour la mise en 

œuvre de cette étude qui, je suis persuadé, apportera une valeur ajoutée certaine au domaine 

maritime. Je reste disponible pour la démarche à suivre… ». 

Il nous a par la suite demandé de lui proposer un questionnaire en ligne (voir annexe 2) dont il 

se chargera lui-même d’envoyer aux différents membres du conseil d’administration du 

CMAF. Avec l’aide de l’assistante de projets et sous la supervision de mon maître de stage, 

nous avons dans un second moment pu réaliser le questionnaire en ligne que nous avons 

adressée au Président du CMAF. Le questionnaire est également disponible en cliquant sur le 

lien ci-contre : https://form.jotform.com/212453877987373 

I.3. Collecte de données  

Après la deuxième phase de notre méthodologie, nous avons poursuivi le travail de recherches 

de données mais cette fois-ci dans des sous-secteurs plus précis. La recherche de la littérature 

a été plus accès sur le domaine de la pêche et du transport maritime.  

Nous avons aussi sollicité des amis qui résident au Sénégal afin qu’ils nous aident à trouver 

des personnes ressources avec qui nous pourrions effectuer des entretiens pour recueillir des 

données. 

Et donc grâce à un ami du nom de Sanou, nous avons réussi à réaliser un entretien téléphonique 

avec Monsieur Bachir, dirigeant de Dubaï Port World (DPW).  

DPW est basé au Port Autonome de Dakar avec qui ils ont signé un contrat de concession. 

https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fform.jotform.com%2F212453877987373&data=04%7C01%7Ctdupayrat%40elcimai.com%7C6f95e5b08a6d41d51cbf08d9af4e0ceb%7Cd3b2e5e58eda4a53903bc187ac85430b%7C0%7C0%7C637733572301429923%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000&sdata=ViT1RoXuNnlBUYFeVUFPSwId7Q0b0WST%2ByUQ86R2E3M%3D&reserved=0
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L’entretien a duré environ 40 à 45 minutes (si nous comptons les arrêts dû aux problèmes de 

connexion) et nous a permis de recueillir les statistiques genrées de l’ensemble du personnel 

de la structure.  

Un autre entretien téléphonique avec une responsable de l’entreprise Piriou Sénégal a été fait. 

Ils sont dans le domaine de la construction et la réparation navale. 

Étant donné que nous n’avons pas eu des données assez exhaustives pour notre analyse, mon 

professeur référent m’a suggéré quelques pistes de recherches nécessaires pour avoir des 

éléments de contextes relatifs à l’égalité professionnelle en générale, et ensuite spécialement 

dans le maritime. 

Après avoir suivi ces instructions, nous avons obtenu des éléments récents sur l’égalité 

professionnelle de manière générale. Ensuite, en ciblant notre recherche sur la pêche et le 

transport maritime au Sénégal, nous avons pris connaissance d’un rapport du PAD publié en 

2020.  

Ce rapport fait une analyse détaillée sur les activités et le personnel du port autonome de Dakar. 

Ce document nous a été très bénéfique dans la mesure où il donne des statistiques récentes et 

genrées sur le personnel, et fait une classification selon le sexe et les catégories 

socioprofessionnelles. 

Toutes ces données recueillies et traitées nous ont permis de commencer notre étude d’analyse.  

L’ensemble des références utilisées dans ce rapport nous vient donc : des documents officiels 

de la direction des pêches et de l’économie maritime ; des rapports publiés et relatifs aux 

résultats généraux des pêches et de l’aquaculture ; du bilan annuel des ports autonomes 

(Sénégal et Togo), de quelques publications de CRODT, des rapports concernant soit les 

questions d’égalité d’une part ou les questions maritimes d’autre part ou des deux à la fois. Il 

s’agit donc des publications de l’ONU, de l’OMI, de la FAO, des ministères etc. 

Nota Bene : nous n’avons reçu aucune donnée de CMAF malgré les nombreuses relances. 

I.4. Traitement des données 

Après avoir recueilli quelques statistiques genrées, nous avons donc procédé à l’analyse et le 

traitement de ces données. 

Les résultats des statistiques obtenus après les recherches documentaires et l’entretien effectué 

englobent : 
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 Les données du personnel portuaire (le port de Dakar, le port de Lomé, Dubaï port 

world, Piriou Sénégal de Ngom et frère) ; 

 Les données sur la pêche maritime et la pêche à pied ; 

 Les informations concernant l’effectif de quelques femmes transformatrices. 

Des informations sur les autres secteurs de l’économie maritime existent, cependant elles ne 

concernent pas directement notre thématique qui porte sur l’égalité professionnelle.  

Nous allons analyser les données, relever celles qui nous semblent pertinentes et les 

interpréter. 

Nous allons donc commencer ce travail par une définition des éléments clés de notre étude. 

II. Définition des concepts clés 

II.1. Genre vs Sexe 

Selon l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le mot genre ne 

renvoie pas aux notions « garçons et filles », mais plutôt aux termes « masculin et féminin ». 

Autrement dit les qualités ou caractéristiques et les fonctions que la société attribue à chaque 

sexe. 

En revanche le sexe relate les caractéristiques biologiques, les fonctions naturelles relevant des 

gênes » (ANSD 2016). 

En effet, « les êtres humains naissent de sexe féminin ou masculin, mais apprennent à devenir 

des femmes et des hommes ».  

Donc, « les perceptions de genre sont profondément ancrées, varient considérablement au sein 

des cultures, entre les cultures, et évoluent au fil du temps. Mais dans toutes les cultures, le 

genre détermine les pouvoirs et les ressources dont disposent les femmes et les hommes » (FAO 

2018).  

II.2. Égalité femme-homme vs équité femme-homme 

Le Conseil de l’Europe définit l’égalité femme-homme comme « l’égale visibilité, autonomie, 

responsabilité et participation des deux sexes à / dans toutes les sphères de la vie publique et 

privée ». Elle désigne au sein d’une structure l’égalité de traitement entre les femmes et les 

hommes en termes d’accès à l’emploi, à la formation, à la mobilité et à la promotion ou en 

termes d’égalité salariale (Maison Commune Emploi, Formation de la Save à la Gimone 2012). 
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En revanche, d’après la définition des Nations Unies, l’équité indique « une situation dans 

laquelle femmes et hommes sont traités équitablement et de manière impartiale s’agissant de 

leurs droits, leurs obligations, des possibilités qui leur sont offertes. Il faut parfois un traitement 

spécial, des mesures de discrimination positive ». 

II.3. L’économie maritime 

Définir l’économie maritime n’est pas une chose simple dans le sens où elle touche plusieurs 

domaines d’activités. En effet, il existe plusieurs définitions de l’économie bleue qui varient 

en fonction des chercheurs ou des organisations. Par ailleurs, définir le concept revient à étudier 

les différents secteurs qui la composent ou bien apporter une réponse à ce qui est pris en compte 

à travers cet intitulé.  

Dans le domaine maritime, nous pouvons différencier : 

 Les métiers qui relèvent du milieu marin appelés également les métiers embarqués 

comme la pêche, le transport maritime, la production d’énergie offshore etc. ; et 

 Les métiers sur terre ou non embarqués comme la construction et la réparation navale, 

les métiers portuaires (tout ce qui est formation etc.). 

En outre, dans sa définition la plus large, l’économie bleue s’intéresse aux aspects économiques 

des activités qui sont liées à la mer et qui la composent2. Elle désigne donc l’ensemble des 

activités portuaires, de négoce, de commerce maritime, de pêche, d’aquaculture, de tourisme 

maritime, de nautisme, des services relatifs au littoral et bien d’autres activités économiques 

liées de manière directe ou indirecte à la mer.  

II.4. Le Cluster maritime d’Afrique Francophone (CMAF) 

Il s’agit d’une association qui est régie par la loi de 1901 et qui rassemble « à son sein les 

acteurs de l’écosystème maritime, de l’industrie aux services et activités maritimes de toute 

nature (entreprises de toutes tailles, pôles de compétitivité, fédérations et associations, 

laboratoires et centres de recherche, écoles et organismes de formation, collectivités et acteurs 

économiques locaux etc.). Le cluster est composé de de 21 pays africains d’expression 

française. 

                                                
2 https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-00762075/file/Varachaud_Clemence-
Economie_maritime_francaise-2012.pdf  

https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-00762075/file/Varachaud_Clemence-Economie_maritime_francaise-2012.pdf
https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-00762075/file/Varachaud_Clemence-Economie_maritime_francaise-2012.pdf
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A la suite de cette première partie de définition des concepts clés de notre étude, se dégage 

l’importance d’enchaîner avec quelques éléments de contextes. 

III. Contextualisation de l’égalité femme-homme 

Depuis plusieurs décennies, la communauté internationale s’est engagée dans la promotion de 

la femme. Ce travail déployé en faveur de l’égalité des genres a donné naissance à plusieurs 

accords internationaux, régionaux et continentaux. Ses accords, traduits sous la forme de 

conventions, protocoles, recommandations et traités, portent une attention particulière à 

l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes. 

En guise d’exemples, nous avons :  

o La Convention sur l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination à l’Egard des 

Femmes (CEDEF) ratifiée en août 2014 et qui impose à tous les Etats parties aux pactes 

internationaux « d’assurer l’égalité des droits de l’homme et de la femme dans 

l’exercice de tous les droits économiques, sociaux, culturels, civils et 

politiques » (ONU 2014) 

o Le Protocole de Maputo (CADHP 2014) 

o Les conclusions des exercices d’évaluation de la plateforme d’action de Beijing et 

o Les instruments sectoriels adoptés au niveau des institutions spécialisées des Nations 

Unies et régionales comme la Communauté des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

(CEDEAO) et des Objectifs de Développement Durable (ODD), adoptés en 2015 

particulièrement l’objectif numéro cinq qui est de « parvenir à l’égalité des sexes et à 

autonomiser toutes les femmes et les filles » (Farigoul 2021). 

III.1. Au niveau international  

Dans la communauté internationale, les questions de genres ont suscité beaucoup d’intérêt à 

partir des années 1990. Les Nations Unies (ONU) et certaines organisations spécialisées ont 

tenu des conférences de sensibilisation mondiales et régionales sur les questions d’égalité et 

d’équité.  

Les objectifs de développement durable (ODD) s’appuyant sur le succès des objectifs du 

millénaire pour le développement (OMD) visent un but spécifique qui est celui de « l’égalité 

des sexes et l’autonomisation de toutes les femmes et les filles ».  De même la cible 5.5 de 
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l’OOD numéro 5 ambitionne « l’élimination de toutes les pratiques préjudiciables et la 

participation entière et effective des femmes et leur accès en toute égalité aux fonctions de 

direction à tous les niveaux de décision, dans la vie politique, économique et publique » 

(UNSTATS 2021). 

Pour donner de la valeur à ces recommandations et exigences, les organismes des Nations 

Unies montrent l’exemple. En effet, « la part des femmes parmi les administrateurs et 

fonctionnaires de rang supérieur du système de l’ONU est passée de 44,2 % à 45,3 % ». La 

parité a presque été atteinte pour la première fois au niveau des sièges, où les femmes 

représentent 49,5 % de l’ensemble du personnel. En outre, la proportion de femmes parmi les 

chefs et chefs adjoints d’opérations de paix a atteint 48 %, et la parité se maintient parmi les 

coordonnateurs résidents depuis 2018 » (ONU Femmes 2021). 

De même, nous avons le World Economic Forum (WEF) qui tous les ans établissent une 

analyse de la progression sur les enjeux de la parité des politiques publiques de tous les pays 

du monde. Il promut ainsi une plus grande égalité femme-homme, en quantifiant les progrès 

qui sont faits dans le domaine de l’égalité professionnelle.  

Leur dernière publication Global Gender Gap Repport indique que sur les 149 pays qui ont fait 

l’objet de l’étude, la performance globale moyenne en termes d’égalité hommes-femmes se 

situe à peine à 68 %. Cela signifie donc que sur une échelle où 0 représenterait l’inégalité totale 

et 100 l’égalité parfaite entre les hommes et les femmes, l’ensemble des pays étudiés ne se situe 

en moyenne qu’à 68 % » (Fournier 2019).  

De plus, les chiffres de l’organisation internationale du travail (OIT) montrent que sur les 156 

pays couverts par l’indice3, les femmes ne représentent que 26,1 % des sièges parlementaires 

et 22,6 % des 3 400 ministres au niveau mondial. Il faut également noter que le taux de 

participation au marché du travail dans le monde est de 75 % pour les hommes, 49 % pour les 

femmes (Lopes 2021). Pour l’OIT « la liberté de travailler – par choix, dans la dignité, la sécurité 

et l’équité - fait partie intégrante du bien-être humain ». 

Ce rapport de l’OIT permet également de voir qu’en plus des stéréotypes sexo-spécifiques, la 

pandémie du Covid a bouleversé presque tout ce qui a été fait pendant des années sur les 

questions d’égalité. Les résultats indiquent que la crise sanitaire a fait augmenter de 135,6 

                                                
3 L’indice est calculé à travers quatre critères globaux : participation et opportunités économiques, opportunités éducatives, 

santé et survie, et empowerment politique. 
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années le temps nécessaire pour arriver à une parité au niveau mondiale aussi bien sur le plan 

économique que politique. Elle a causé chez les femmes une perte de 5 % des emplois en 2020 

contre 3,9 % chez les hommes. Avec le virus du corona 19, la conciliation entre la vie 

professionnelle et la vie privée des femmes est devenue beaucoup plus compliquée notamment 

« avec les tâches ménagères, la garde des enfants et des soins aux personnes âgées qui leur « 

incombent de manière disproportionnée » » (Le Monde et al 2021). 

III.2. Au niveau continental 

A l’échelle du continent, des résultats positifs ont été enregistrés en Afrique. Il est mentionné 

dans l’article 18 de la charte de l’Union Africaine (UA) que le États ont « le devoir de veiller 

à l’élimination de toute discrimination contre la femme et d’assurer la protection des droits de 

la femme et de l’enfant tels que énoncés dans les déclarations et conventions internationales » 

(Ouguergouz 2015). 

En outre, ces Chefs d’État et de Gouvernement de l’UA se sont engagés à l’occasion du 

cinquantième anniversaire, à intégrer les idéaux et objectifs d’égalité et de promotion de la 

femme dans leurs plans nationaux de développement. Ces engagements sont pris en compte 

dans l’élaboration de l’Agenda continental 2063 (UA 2013) dont l’objectif 17 porte sur « 

l’égalité complète entre les hommes et les femmes dans toutes les sphères de la vie » (CUA 

2013). L’agenda a un but spécifique qui est celui d’atteindre l’égalité durant cette nouvelle 

période (2018-2063).  

Les objectifs d’égalité des genres de l’union africaine nourris pleins d’espoir pour un continent 

où les hommes et les femmes auront des traitements salariaux égaux pour un travail égal, et à 

compétences égales. Ils prévoient aussi les mêmes opportunités d’éducation, d’insertion 

professionnelle, de création de richesse et de prises de décisions (africaine, Union africaine 

2017). 

S’agissant de l’économie maritime, les différents pays africains qui sont dans des perspectives 

de développement de leur secteur s’investissent dans cette logique d’égalité. En effet, ils ont 

compris les conclusions tirées des études réalisées par l’Organisation des Nations Unies. Ces 

études montrent que « dans de nombreuses communautés moins développées qui sont 

tributaires de la pêche et de l’aquaculture, l’amélioration des conditions de travail et de 

l’égalité des sexes tout au long de la chaîne de valeur se traduira par de vastes retombées 
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positives pour la société dans son ensemble et contribuera à faire en sorte que chacun puisse 

bénéficier des fruits du développement » (ONU 2020). 

III.3. Au niveau régional 

La CEDEAO, un groupement de 15 pays de cette partie du continent depuis 2015, à travers son 

acte additionnel pour l’égalité des genres, désire conduire ses membres à la réalisation d’un 

espace communautaire des peuples qui intègre suffisamment les femmes dans le 

développement. La CEDEAO présageait déjà qu’à l’horizon 2020, la problématique de 

l’égalité allait être abordée avec une plus grande intensité en raison de l’importance de la place 

de la femme et son engagement dans le développement socio-économique du continent 

(SNEEG 2015). 

L’importance de la question de l’égalité des sexes dans les politiques économiques et 

communautaires de l’Union Economique et Monétaire Ouest- Africaine (UEMOA), l’a conduit 

à mettre en place une direction du genre. Cette direction est « chargée de promouvoir la prise 

en compte des inégalités de genre dans les politiques au niveau macroéconomique et social et 

dans les programmes appuyés ou initiés au profit des Etats membres » (Ministère de la femme, 

de la famille et de l’enfance 2016). 

Dans cette même lancée, l’association de certains Etats africains regroupée dans le Cluster 

Maritime d’Afrique Francophone (CMAF) porte un intérêt profond sur cette question de 

l’égalité dans le maritime. Le PDG de Bolloré Transport et logistique au Togo et président du 

CMAF, Charles GAFAN a publié ce jeudi 09 septembre 2021 un article dans Port et corridors 

sur la féminisation des métiers chez BTL qui « tend à se confirmer ces dernières années ». Cet 

article intitulé « La femme africaine est une logisticienne née » résume l’importance que le 

groupe porte à la promotion de la femme et leurs objectifs pour la diversité et l’inclusion 

sociale. 

En résumé, l’engagement de la communauté internationale, continentale et régionale sur les 

questions d’égalité et d’équité, mais également sur l’autonomisation des femmes constitue un 

atout essentiel. En effet, cela permettra de réunir tous les moyens nécessaires pour atteindre les 

objectifs de développement durable égalitaire indispensable à la mise en place d’un état de 

droit dans tous les pays du monde et à tous les niveaux des domaines sectoriels. 
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IV. Quelques exemples chiffrés 

Dans son article publié dans le journal Jeune Afrique, la première dame ivoirienne Dominique 

Ouattara indique que le poids économique des femmes africaines connaît de nos jours une 

importante croissance en dépit des nombreuses discriminations dont elles sont victimes. 

Dans cet article publié en octobre 2016, elle précise qu’au niveau mondial, « les femmes 

effectuent les deux tiers du nombre d’heures de travail et produisent plus de la moitié des 

aliments. Cependant, elles ne gagnent que 10 % du revenu total, possèdent moins de 2 % des 

terres et reçoivent moins de 5 % des prêts bancaires ». Cela démontre néanmoins la constance 

de cette inégalité de traitement et de salaire basée uniquement sur l’aspect genre. 

En revanche, elle affirme qu’il n’existe plus de barrières légales dit-elle, ni aucunes restrictions 

au droit de propriété des femmes. Selon Madame Ouattara, les femmes contrairement à ce qui 

existait dans de nombreux pays africains, sont désormais en droit d’accéder légalement au 

marché du travail sans une autorisation d’un référent masculin. Les seuls freins à leur 

émancipation économique se trouvent être les traditions et les normes sociales (OUATTARA 

2016). 

Pour appuyer sa thèse, les statistiques des Nations Unies publiées en 2016 indiquent un taux 

d’activité des femmes africaines qui tourne autour de 61,9 %, donc plus important que celui de 

la plupart des femmes des autres zones économiques du monde. Cependant, un plus faible 

pourcentage de femmes salariées dans le secteur non agricole est observé (8,5 %). Les femmes 

africaines sont de plus en plus nombreuses à la tête des entreprises. A défaut de trouver un 

emploi, elles créent elles-mêmes leur propre business (42 % des micro-entreprises sont dirigées 

par ces femmes). La difficulté pour elles c’est de maintenir l’occupation de ce poste de 

direction. Seules 13,6 % des petites et moyennes entreprises sont dirigées par des femmes. En 

effet, les femmes assurent moins lorsque l’entreprise s’agrandit. Et cela est valable pour 

pratiquement tous les secteurs d’activités économiques.  

Nous avons également l’écart du taux d’activité femme-homme de l’Afrique occidentale qui 

est largement plus faible que celui du monde sur ces trois dernières années : 

 11,7 % contre 27,0 % en 2019 

 11,8 % contre 27,0 % en 2020 

 11,9 % contre 27,1 % en 2021 
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Exemple du Sénégal 

Si nous regardons de plus près le cas du Sénégal, le recensement général des entreprises (RGE) 

sénégalaises effectué par l’Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie du Sénégal 

et publié en 2017 révèle une sous-représentation des femmes dans la quasi-totalité des 

domaines d’activités.  

Le taux d’activité global était de 57,9 % au quatrième trimestre de 2020 dont 67,6 % pour les 

hommes et 48,6 % pour les femmes (ANSD 2021).  

Le taux d’emploi est de 56,2 % chez les hommes contre 31,1 % chez les femmes. Au niveau 

national, 43,3 % de la population en âge de travailler ont un emploi (ANSD 2021). Les femmes 

ne représentent que 25,6 % des travailleurs permanents et 27,7 % des saisonniers au Sénégal. 

Dans le secteur informel comme le secteur formel, les femmes sont minoritaires avec des taux 

respectifs de 31,4 % et 37,6 % (ANSD 2016). Les femmes ne détiennent que 31,3 % des 

entreprises individuelles au Sénégal. Ces structures sont en majorité sous le contrôle des 

hommes. 72,8 % des unités économiques dans les services et la restauration sont dirigées par 

des cheffes d’entreprises. Cependant, elles ne sont que 38,9 % dans le commerce et 27,6 % 

dans les services personnels divers. Ce recensement général révèle une faible représentation 

des femmes dans le BTP (1,9 %). 

Les hommes sont généralement propriétaires de toutes les unités économiques sans distinction 

de taille. Un tiers des femmes se dirigent vers l’entreprenariat. Elles représentent également 

10,3 % des salariés dans les petites entreprises.  

L’étude a permis de constater des taux de chefs d’entreprises non instruits similaires chez les 

hommes et chez les femmes qui sont respectivement de 50,6 % et 49,4 %. En revanche, 72,3 

% des hommes chefs d’entreprises et propriétaires des unités économiques ont un niveau 

d’étude supérieur. 

Dans le secteur de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche, les entrepreneurs non instruits 

représentent 42,0 %. (RGE / ANSD 2016). Il faut noter que dans le cadre de ce RGE, la pêche 

réalisée par les pêcheurs non immatriculés ne sont pas concernés.  

Certainement, du fait de la spécificité de l’activité pêche qui ne s’exerce pas en général dans 

des endroits fixes et aménagés, il arrive que le champ ne soit pas complètement couvert durant 

la phase de recensement.  

Tout comme la plupart des pays africains, nous remarquons que le Sénégal n’échappe pas à ces 

problèmes de stéréotypes de genre. Le docteur Mélyan MENDY dans son ouvrage intitulé 
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« Les enjeux de la féminisation des conseils d’administration des entreprises sénégalaises : Une 

étude exploratoire » s’interroge sur l’évolution du nombre de femme au sein des conseils 

d’administrations des entreprises sénégalaises.   

Le constat général tiré de son étude est que les femmes sont largement sous-représentées à tous 

les niveaux. Les postes les plus hauts placés sont monopolisés par les hommes. Et s’il arrive 

que les femmes fassent partie de ces comités, elles sont au maximum une ou deux (OIT, 2018).  

V. La féminisation dans les secteurs de l’économie 

maritime 

D’après une étude réalisée par l’Organisation Maritime Internationale (OMI), le secteur 

maritime est l’un des secteurs d’activité les plus inégalitaires. Les femmes ne représentent que 

« 2 % des 1,2 million de marins employés dans le monde, et 94 % d’entre elles travaillent 

dans le secteur des croisières » (OMI 2021).  

Or des études présentées plus haut montrent que : 

 Il existe une meilleure croissance économique dans les Etats où l’égalité professionnelle 

est plus importante (Adema, Thévenon 2016) ; 

 La présence des femmes dans les instances décisionnelles, les postes de direction est 

très favorable à l’entreprise. Cette dernière enregistre les meilleurs résultats dans ces 

conditions (employeurs (ACT/EMP) 2019) ; 

 Il y’a une plus grande durabilité dans les accords de paix où on note la présence de la 

gent féminine (Lund, Mitchell 2017) ; 

 «  Les parlements où siègent des femmes adoptent davantage de lois sur des questions 

sociales fondamentales comme la santé, l’éducation, la non-discrimination et les 

allocations familiales » (OMI 2021). 

Une plus grande égalité entre les sexes se traduirait donc par des avancées pour tous (OMI, 

2021) et dans tous les secteurs d’activités y compris le maritime. 

Nous proposons ainsi d’étudier la problématique de cette égalité professionnelle du maritime 

dans quelques pays membres du cluster maritime d’Afrique francophone. Les deux pays 

membres du cluster que nous avons retenu dans notre étude sont le Sénégal et le Togo car c’est 
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là-bas où nous avons pu avoir les statistiques genrées qui nous permettront de réaliser notre 

étude. 

L’étude sera donc plus axée sur le Sénégal, en revanche nous commencerons par un petit focus 

sur le Togo. 

V.1. Togo 

V.1.a. Importance de l’économie bleue togolaise 

Avec une façade maritime d’environ 45 

km² située entre la République sœur du 

Bénin à l’Est et la République du Ghana à 

l’ouest, le secteur maritime tient une place 

importante dans l’économie togolaise. 

Selon le ministre de l’Économie maritime, 

de la pêche et de la protection côtière, 70 

% des activités économiques du Togo sont 

liées à la façade maritime et le pays en tire 

plus de 75 % de ses recettes fiscales (Edem 

Tengue, 2021).  

Les recettes douanières réalisées au Port 

de Lomé constituaient 80 % du total des 

activités maritimes et 60 % des revenus de 

l’État (Zouréatou Kassa Traoré, le ministre 

des Transports). Le trafic de marchandises 

togolais est passé de 22 117 000 de tonnes 

à 22 610 000 tonnes sur un an en 2019 

(First 2021). 

 

 

Source : © Actualitix 
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V.1.b. La place des femmes dans le Port Autonome de Lomé 

Avec 1,2 millions de conteneurs en 2018 contre 380 000 EVP en 2014, le Port Autonome de 

Lomé (PAL) est 

devenu un solide 

leader régional 

(Financial Afrik 

2020). L’Etat 

togolais à travers 

son plan national 

de 

développement 

(PND 2018-

2022) a pour 

ambition « une 

transformation 

profonde du port 

de Lomé ».  

Les opérations de modernisation portuaire s’accélèrent avec un investissement global de 781 

millions d’euros de ses partenaires dont 457 millions d’euros financés par Bolloré pour la 

construction d’un troisième quai (15 m de profondeur et long de 450 m) et 324 millions d’euros 

déboursés par Lomé Container Terminal pour la mise en place de son terminal de 

transbordement.  

De plus, Méditerranéen Shipping a investi 500 millions d’euros par le biais du Terminal 

Investment Ltd (TIL) pour une modernisation de la plateforme sur 20 ou 40 ans (Financial 

Afrik 2020). L’activité du port est ainsi en pleine croissance. 

Au sein de la filiale Bolloré Port Lomé, les femmes représentent 13 % du total des salariés. 

Le taux de féminisation est de 24 % pour les postes de direction et de management de 

l’entreprise. Les femmes sont également dans « divers métiers direction informatique, des 

ressources humaines, de terminal voire des postes de portiqueurs, de conductrices d’engins de 

levage » (Deiss 2021). 

Le port compte dans ses employés une présence féminine assez importante. 

Ces femmes du PAL sont regroupées dans des associations qui sont les suivantes : 
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Synergie des Femmes Cadres du Port Autonome de Lomé (SYFCAP) 

C’est une association qui regroupe comme son nom l’indique, les Femmes Cadres du Port 

Autonome de Lomé.  

Elle a été créée le 30 octobre 2013, mais sa date marquante fut le 23 janvier 2014 où elle s’est 

vu attribuer un récépissé par le ministère de l’Administration Territoriale, de la 

Décentralisation et des Collectivités Locales.   

Elle compte 21 membres (Port Autonome de Lomé 2018). Elle est gouvernée par un bureau 

exécutif composé de 4 membres élus pour un mandat de 2 ans renouvelable une seule fois. 

Amical des Femmes du Port autonome de Lomé (AFPAL) 

L’AFPAL fait partie des Associations que compte le PAL. C’est une association qui regroupe 

le personnel féminin du Port Autonome de Lomé et des sociétés de la place portuaire. Elle a 

été créée en 1998 et compte 99 membres (Port Autonome de Lomé 2018). 

V.1.c. Femmes impliquées dans les activités de capture, la 

transformation et le commerce de poissons 

Au Togo, le secteur de la pêche compte plus de 22 000 acteurs dont 10 000 pêcheurs et 12 000 

commerçantes et transformatrices de poissons (HCM 2019). Les femmes représentent ainsi 

plus de la moitié des employés dans ce sous-secteur (Haut Conseil pour la Mer 2019).  

La pêche représente 4,5 % du PIB et sa production halieutique annuelle est estimée à 20 000 

tonnes (HCM 2019). D’après les statistiques de la Direction de la Pêche et de l’Aquaculture 

(DPA) cette production a atteint un pic de 37 000 tonnes entre 2018 et 2019. 

L’enquête cadre sur la pêche continentale togolaise effectuée en 2012 (avec le « ménage » unité 

statistique pertinent retenue) et reconduit en 2014 donne les résultats sur le taux de féminisation 

dans les différents secteurs de la pêche.  

D’après les résultats de cette enquête, dans les unités économiques recensées 41,7 % des 

femmes occupent des fonctions de responsabilité et une présence féminine est notée dans les 

activités de capture. 

Ci-dessous une répartition genrée du personnel de la pêche togolaise. 
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Figure 1: Nombre d’hommes et de femmes dans les activités de capture, de transformation et 

de commercialisation au Togo) 

 
Source carte : © Dreamstime 

Analyse et interprétation 

Ce graphique montre la répartition des hommes et des femmes dans les différents sous-secteurs 

de la pêche au Togo. Nous constatons que les femmes togolaises sont plus nombreuses dans la 

transformation et la commercialisation et sont moins présentes dans les activités de captures. 

 En regardant de plus près, nous remarquons que les femmes occupent à 100 % les activités de 

transformations, et représentent environ 80 % des commerçants. Cela peut être expliqué par le 

fait qu’après avoir exercé la pêche, certains pêcheurs vendent eux-mêmes les poissons. 

Cependant, les autres pêcheurs remettent une partie ou la totalité à leurs femmes qui se 

chargeront de l’écoulement et de la transformation des poissons qu’elles récupèrent de leurs 

époux. Donc contrairement à la transformation qui est exclusivement réservée aux femmes, 

nous retrouvons quelques hommes dans la commercialisation des espèces halieutiques (voir 

l’annexe 1 pour plus de détails). 

Nous remarquons également que même si elles y sont très minoritaires, il y’a un petit nombre 

de femme qui exerce les activités de capture sur les plateaux, un peu plus dans le maritime et 

un peu moins dans la région savane. En revanche, la présence féminine dans la capture est nulle 

dans le Kara et le Centrale. Cette disparité de genre dans les différents sous-secteurs de la pêche 
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togolaise peut être expliquée par le caractère patriarcal qui a occasionné une sorte de 

spécialisation des tâches dans le secteur de la pêche. En effet, la pêche est considérée dans les 

pays africains notamment comme une activité purement masculine car jugé trop pénible pour 

les femmes ce qui les empêchent de naviguer.  

Les femmes ont principalement pour mission de vendre les poissons frais ou de les transformer. 

Les rares femmes que l’on retrouve dans les activités de pêche habitent souvent dans des zones 

où les hommes décident de scolariser leurs enfants. Et ces hommes ayant besoin d’une 

assistance laissent ces femmes pêcher. De même la scolarisation des enfants des pêcheurs peut-

être un élément d’explication à l’intervention des femmes dans cette activité de capture. 

En résumé, la pêche artisanale togolaise est largement pratiquée par les hommes et la 

transformation et la commercialisation incombent aux femmes qui représentent 95 % dans ces 

sous-secteurs de la pêche (Kossi 2016). 

V.2. Sénégal 

Situé en Afrique de l’Ouest et bordé par l’océan Atlantique, le Sénégal a une superficie de 196 

722 km² pour une population de 16 705 608 habitants en 2020 (Direction des Statistiques 

démographiques et sociales 2020). La parité dans la population a été presque atteinte. En effet, 

les femmes 

représentent 

un peu plus de 

la moitié de la 

population 

totale avec un 

taux de 50,2 

% de la 

population 

totale en 2020 

(ANSD 

2020).  

 

Source : © Atlas 

monde 
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V.2.a. Importance de l’économie bleue sénégalaise 

Le Sénégal possède un espace maritime de 212 000 km² (ANSD) de superficie plus grande que 

son territoire terrestre et s’étend le long de l’Atlantique de Saint Louis à la Gambie.  Son littoral 

découpé par la presqu’île volcanique du Cap Vert où s’abrite le port naturel de Dakar, est 

considéré comme le meilleur mouillage de toute l’Afrique. 

Le pays compte plus de 700 km de côtes, avec un réseau hydraulique dense : le fleuve Sénégal 

(1700 km), le fleuve Gambie long de 1 150 km (dont 477 km en territoire sénégalais), le fleuve 

Casamance (350 km) et le fleuve Sine-Saloum (130 km) (Ndao 2021).  

Avantagé par sa situation géographique et sa stabilité politique, le Sénégal possède la troisième 

économie de la sous-région après le Nigéria et la Côte d’Ivoire (MPEM 2018). 

V.2.b. Le transport maritime : Port Autonome de Dakar (PAD) 

Outre sa localisation 

exceptionnelle qui 

constitue un 

avantage compétitif 

naturel, le Port 

Autonome de Dakar 

occupe une position 

stratégique à 

l’intersection des 

lignes maritimes 

reliant l’Europe à 

l’Amérique du Sud, 

l’Amérique du Nord 

à l’Afrique du Sud. 

 

Source : © Leral.net 

Il est le premier port en eau profonde touché par les navires venant du Nord et le dernier port 

touché à la remontée par les navires en provenance du Sud.  Sa position géographique confère 

aux navires venant du nord un gain de navigation de deux à trois jours par rapport aux autres 

ports de la Côte Ouest Africaine.  
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Le port présente une rade stable et protégée, un accès direct à toute heure de marée et des 

services assurés sans interruption 24h/24. Il bénéficie d’un plan d’eau exceptionnel délimité 

par un linéaire de quai de 10 km pouvant recevoir toutes catégories de navires. 

Les études du professeur Dramé stipulent que le transport maritime sénégalais se résume en 

grande partie par le Port Autonome de Dakar (PAD) qui regroupe près de 95 % des échanges 

du pays. Il est le plus important des ports du Sénégal et occupe la troisième place après celui 

d’Abidjan et le port de Lagos. 

 En 2015, le PAD avait franchi pour la première fois le cap des 15 000 000 tonnes (ministère 

de la Pêche et de l’Economie maritime). En revanche, le bénéfice réalisé par le port de Dakar 

est passé de 23 milliards de franc CFA en 2010 à 6 milliards de franc CFA en 2018, ce qui le 

positionne à « une bonne distance derrière le port en eau profonde de Lomé qui connaît un 

essor fulgurant de la modernisation de ses infrastructures portuaires » (Financial Afrik 20204).  

Le pays espère donc se repositionner avec les futurs ports de Ndayane et de Sendou. 

Le Conseil d’Administration du port 

Le conseil d’administration du port autonome de Dakar est composé de 12 membres et de 4 

conseillers d’administration avec voix consultatives. Ce Conseil d’Administration a un taux de 

féminisation nul. 

Le Comité de Direction du port  

Le Comité de Direction assure le contrôle permanent de la gestion de la société dans l’intervalle 

des réunions du Conseil d’Administration. Il rend compte de ses réunions au Conseil 

d’Administration. Le comité est présidé par le Directeur Général ou le Secrétaire Général en 

cas d’absence de ce dernier.  

Le comité de direction est composé des Directeurs et des Conseillers Techniques. Il compte 15 

membres dont 5 femmes soit un taux de féminisation de 33 % (PAD, 2020). 

Le personnel du port 

Figure 2 : Répartition du personnel du PAD selon le genre 

                                                
4 https://www.financialafrik.com/2020/01/05/les-ports-dafrique-en-concurrence/ 

https://www.financialafrik.com/2020/01/05/les-ports-dafrique-en-concurrence/
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Source : Rapport annuel du PAD, bilan social des années 2017, 2018 et 2019 

Analyse et interprétation 

Cette figure présente l’effectif du PAD en 2019. Le Port Autonome de Dakar compte 2100 

employés dont 452 employés de sexes féminins et 1648 employés de sexes masculins. Le taux 

de féminisation s’élève donc à 21,52 %. Cela veut dire que les femmes représentent un peu 

plus du quart du personnel portuaire ce qui est assez faible. 

Le tableau ci-dessous donne plus de détails sur la répartition de ce personnel portuaire par 

rapport à la catégorie socioprofessionnelle et le genre. 

Tableau 1 : Répartition de l’effectif du port selon le genre et la CSP 
    Années 

CSP Sexe 2017 2018 2019 

Ouvriers H 97 72 98 

  F 3 3 2 

Part de fem. Ouvriers   3,0 % 4,0 % 2,0 % 

Employés H 653 686 809 

  F 77 71 93 

Part de fem. Employées   10,5 % 9,4 % 10,3 % 

Agents de maîtrise H 428 418 443 

  F 235 232 230 

Part de fem. Agent Maitrise   35,4 % 35,7 % 34,2 % 

Cadres H 288 279 298 

  F 113 117 127 

Part de fem. Cadre   28,2 % 29,5 % 29,9 % 

TOTAL H 1466 1455 1648 

  F 428 423 452 

 TOTAUX   1894 1878 2100 

Part de fem. PAD   22,6 % 22,5 % 21,5 % 

Source : Rapport annuel du PAD, bilan social des années 2017, 2018 et 2019 

1648

452
Hommes

Femmes
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Analyse et interprétation 

A l’issue de ce premier tableau, il est possible de remarquer une variation du personnel féminin 

qui se précise au fil des années et pour toutes les catégories socio-professionnelles.  

Le tableau permet donc de constater une quasi-absence des femmes dans les métiers d’ouvriers 

au sein du Port Autonome de Dakar. Elles sont plus présentes dans les postes d’agents de 

maîtrise et de cadres.  

Dans la catégorie « employés » nous remarquons que le taux de recrutement des femmes varie 

au fur des années. Et le même phénomène est observé chez le personnel « cadres ». En 

revanche, pour le personnel « agents de maîtrise », bien vrai qu’il regroupe le plus grand 

nombre de femme travaillant au PAD, l’effectif baisse légèrement et de manière continue même 

si la baisse est légère.  

Nous remarquons également que le personnel femme est passé de 235 à 232 entre 2017-2018 

et de 232 à 230 entre 2018 et 2020. Au même moment, le recrutement de personnel masculin 

passe de 428 à 418 entre 2017-2018 et remonte à 443 en 2019 (Port Autonome de Dakar 2020). 

En 2019, la PAD présente un taux de féminisation de 21,5 % dont 2 % de femmes ouvrières ; 

10,3 % de femmes employées ; 34,2 % de femmes agents de maîtrise et 29,9 % de femmes 

cadres.  

Comme interprétation des faits remarqués en 2019 dans les catégories socioprofessionnelles 

« agent de maîtrise et cadre », nous pouvons expliquer ces proportions de la manière suivante :  

 Au sein du port de Dakar 34,2 % des femmes sont responsables de l’encadrement du 

personnel ouvriers du port, elles assurent ainsi le bon fonctionnement de leurs 

opérations, ce qui n’est pas négligeable.  

 De même, 29,9 % des agents féminins du PAD ont un niveau de formation supérieure 

important. Ce qui les conduit donc à des postes de responsabilité assez importants au 

sein du port. 

Cependant, nous estimons que ce n’est pas assez vu le nombre de femmes diplômées de 

l’enseignement supérieur ou des formations professionnelles et techniques dans le domaine 

portuaire. Le graphique ci-dessous montre plus de détails concernant le nombre de femmes 
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présentes dans chacune des catégories socioprofessionnelles au sein du port autonome de 

Dakar. 

Figure 3 : Répartition des femmes travaillant au port autonome de Dakar 

 

  Source : Rapport annuel du PAD, bilan social des années 2017, 2018 et 2019 

Analyse et interprétation 

L’objectif de la réalisation de cette figure est d’avoir une meilleure perception de la répartition 

des femmes dans les différents secteurs d’activités du port.  

Déjà nous apercevons plus clairement les écarts assez importants qui existent entre les effectifs 

femme-homme au sein des différentes catégories socioprofessionnelles. 

Globalement, ce graphique nous a permis de mieux voir la quasi-absence des femmes dans le 

personnel « ouvriers ». Le graphe donne également un meilleur aperçu de la forte présence 

féminine dans les personnels « agents de maîtrise » et « cadre » qui s’expliquerait par leur 

niveau de formation très qualifié. 

L’absence de personnel féminin dans le personnel « ouvrier » s’explique par certains dirigeants 

du port par le fait que le travail est assez pénible et que les femmes.  
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La manutention consistant à soulever et déplacer des matériaux et marchandises très lourds, les 

femmes ne parviennent pas à résister longtemps. En revanche, nous estimons que les 

responsables du port étant donné les pouvoirs qui leurs sont conférés pourraient mener une 

politique d’amélioration des infrastructures et ainsi investir sur des matériels permettant 

d’alléger la tâche à ces femmes salariées du personnel « ouvriers ».  

Cela encouragerait peut-être davantage de femmes à postuler pour travailler dans ce domaine.  

Tableau 2 : Taux de féminisation au PAD selon le type de contrat 

                Taux de progression 

    2017 2018 2019 2017/2018  2018/2019 

    CDI CDD CDI CDD CDI CDD CDI CDD CDI CDD 

Total H 913 553 886 569 1064 584 -3,0 % 2,9 % 20,1 % 2,6 % 

  F 314 114 309 114 353 99 -1,6 % 0,0 % 14,2 % 
-13,2 

% 

Totaux   1 227 667 1 195 683 1 417 683 -2,6 % 2,4 % 18,6 % 0,0 % 

Part des 

femmes 
  25,6 % 17,1 % 25,9 % 16,7 % 24,9 % 14,5 %         

Source : Rapport annuel du PAD, bilan social des années 2017, 2018 et 2019 

Analyse et interprétation 

Dans le tableau 2 ci-dessus, est représenté le taux de féminisation des salariées permanentes et 

temporaires du port autonome de Dakar. La part des femmes permanente du PAD tourne autour 

de 26 % contre 17 % pour les femmes en CDD.  

L’analyse de ce tableau permet de voir que les employés permanents affichent au total une 

variation positive de 18,6 %. Cette progression est engendrée par la mise en œuvre d’un 

protocole d’accord pour régulariser le personnel CDD.   

Avec une bonne maîtrise des effectifs, la catégorie des agents de maîtrise affiche une baisse 

mais reste stable à 40 % de l’effectif total. 

Dans l’ensemble, nous estimons que le port pourrait revoir sa politique d’embauche en faveur 

des femmes. L’augmentation du personnel permanent féminin est une possibilité que le port de 

devrait envisager. 
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En effet, le rapport national sur la situation de la formation professionnelle et technique 

sénégalaise qui a été publié en 2015 par le ministère de la formation professionnelle de 

l’apprentissage et de l’artisanat (MFPAA) donne les résultats suivants : 

Baccalauréat 

Sur les 3 867 candidats qui se sont présentés au baccalauréat technique en 2013, 2 080 ont été 

admis dont 57,18 % d’hommes et 51,23 % de femmes (OIT 2020). Même si les hommes ont 

mieux réussi à ce baccalauréat technique la différence n’est pas non plus très grande et ça c’était 

avant. 

En revanche, si l’on considère le baccalauréat en 2020, les résultats définitifs publiés par le 

directeur de l’office du bac Socé Ndiaye indiquent un taux de réussite de 48,22 % à l’échelle 

nationale (educationsn.com 2020).  

Sur 155 200 candidats au baccalauréat de 2020, le taux de présence dans les centres était de 96 

% dont 54 % de filles. Sur les 54 % de filles candidates à cette session, toutes séries confondues, 

52 % ont été admises. 

Ce pourcentage désagrégé donne les résultats suivants5 : 

- Baccalauréat littéraire  51,96 % de filles ont réussi le bac ; 

- Baccalauréat scientifique  53,91 % ont été admises ;  

- Baccalauréat technique  63,03 % de filles ont réussi au terme de l’examen qui 

regroupe 3 500 élèves. 

Nombre de personnes formé 

En 2015, 6 156 jeunes ont reçu une formation professionnelle et technique. Ces jeunes sont 

composés de 31 % d’hommes et 69 % de femmes (MEPAA 2015). Et cela s’explique en partie 

par l’engagement des femmes, notamment celles qui sont membres de certains GIE.  

Elles sont donc conscientes que pour améliorer leurs conditions de travail et se détacher du 

contrôle de certains hommes, il leur faut une bonne formation leur permettant de s’autonomiser. 

Pour la certification au Centre sectoriel de Formation Professionnelle aux 

Métiers du Bâtiment et des Travaux Publics de Diamniadio nous avons : 

                                                
5 https://educationsn.com/2020/10/03/resultats-definitifs-bac-2020/  

https://educationsn.com/2020/10/03/resultats-definitifs-bac-2020/
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o En 2015, l’analyse par l’approche de compétence montre que sur les 53 candidats qui 

se sont présentés à l’examen de certification aux métiers de la manutention portuaire et 

logistique (MPL), 44 candidats ont été admis soit un taux de réussite globale de 83,0 

%. Lorsque le taux global est désagrégé, nous aurons 83,02 % de femmes et 88,10 % 

d’hommes qui ont réussi cette épreuve de validation des compétences acquises. 

o En 2018, 29 candidats ont été certifiés pour la manutention portuaire et logistique (OIT 

2020).  

o En 2019, l’examen de certification n’a pas eu lieu. 

Au terme de tout ce qui précède, nous remarquons que l’écart entre la part des femmes et celle 

des hommes qui ont validé la certification des métiers de la manutention portuaire et logistique 

n’est pas très grand. En conséquence, il n’y aura aucune sorte de favoritisme à recruter plus de 

femmes car après la formation ils ont quasiment les mêmes taux de réussite aux examens.  Par 

conséquent, les stéréotypes de genre pour certains postes doivent être revus.  

Le service responsable des recrutements du PAD pourrait donc mettre en place une politique 

beaucoup plus égalitaire et promouvoir une plus grande mixité lors des embauches.  Il serait 

mieux de mettre en avant les compétences, le talent au lieu de l’aspect genre.  

Donc à défaut d’avoir une parfaite égalité au sein des différentes directions, une plus grande 

mixité pourrait être un atout au développement économique du domaine portuaire.  

Après tout, elles ont suivi des formations professionnelles et techniques, de plus certaines 

d’entre elles ont passé l’examen de certification dans le but de valider leurs compétences 

acquises.  

Dubaï Ports World (DPW) 

Le PAD a signé avec DPW un contrat de concession. En effet, en 2007 le groupe DPW avait 

gagné le contrat de concession pour « développer et exploiter le terminal à conteneurs du 

PAD » (Coesnon.P 2008).  

Dubaï Ports World « prend directement et entièrement en charge toutes les opérations de 

manutention sur le terminal à conteneurs du port autonome de Dakar (PAD) à partir du 1er 

juillet 2008 pour une durée de vingt-cinq ans ».  
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Cette filiale de Dubaï Mer est basée au sein du Port Autonome de Dakar et travaille sous la 

tutelle du PAD.  

Effectifs de DPW 

En décembre 2020, DPW comptait 428 salariés permanents dont 379 hommes et 49 femmes.  

Cette filiale de Dubaï Mer est composée de 4 directions : 

 Une direction commerciale comprenant 30 personnes dont 15 % de femmes ; 

 Une direction financière de 39 personnes avec 15 % de personnel féminin ;  

 Une direction ressources humaines composée de 20 salariés dont 40 % de femmes et  

 Une direction opération qui regroupe la plus grande masse salariale (335 dont un taux 

de féminisation de 8 %).  

La direction générale de DPW compte 4 personnes dont 2 femmes, une collaboratrice et une 

assistante.  Ci-dessous le graphe récapitulatif des salariés de DPW : 

Figure 4 : Répartition du personnel de DPW en 2020 selon le sexe et la direction rattachée 

 

Source : Rapport annuel du PAD, bilan social des années 2017, 2018 et 2019 

Analyse et interprétation 

Cette figure 4, retrace la répartition du personnel de DPW et montre une présence féminine 

assez faible au sein de la structure de manutention Dubaï Port. 

Commerciale

Financier

Ressources Humaines

Opération

Générale

Total

Commerciale Financier
Ressources
Humaines

Opération Générale Total

Effectifs 30 39 20 335 4 428

Hommes 24 33 12 308 2 379

Femmes 6 6 8 27 2 49

Effectifs Hommes Femmes
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D’après ces données obtenues grâce à l’entretien téléphonique que nous avons effectué avec 

Monsieur Bachir, formateur chez DPW Dakar, nous constatons que les femmes représentent 

12,9 % du total des employés hommes.  

L’analyse plus détaillée de ces statistiques permet de voir une parité totale dans la direction 

générale présente avec 2 femmes et 2 hommes. Cependant, au sein de la direction 

opérationnelle qui regroupe le plus grand effectif du personnel, la féminisation est très faible. 

En effet, la direction « opération » compte 27 femmes parmi les 308 personnels soit un taux de 

féminisation très faible de 8 %. 

Monsieur Bachir justifie cet écart par le fait que d’une part dans cette direction le travail est 

pénible, risqué car il nécessite l’utilisation d’équipements lourds. D’autre part, il explique que 

les femmes après leurs mariages ne sont plus disponibles comme avant car il y’a les contraintes 

d’ordres social et culturel. Elles se consacreraient plus à leurs devoirs familiaux de bien 

s’occuper de son époux ce qui fait qu’elles ne peuvent plus travailler à certaines plages horaires. 

Il a également évoqué la question de la menstruation de certaines femmes qui présentent des 

règles douloureuses les empêchant de faire convenablement leur travail etc.  

Monsieur Bachir estime que DPW ne fait aucune discrimination sexospécifique et les 

dirigeants sont conscients des compétences que les femmes possèdent. Leurs souhaits est 

d’accueillir plus de femmes et promouvoir la mixité au sein de leur structure. 

V.2.c. La construction et la réparation navale 

Le Sénégal compte quelques entreprises de construction et réparation navale comme 

Dakarnave qui est basée à l’intérieur du port autonome de Dakar, l’entreprise Ngom et frère 

etc. 

Le responsable de l’entreprise Ngom et frère, membre du cluster maritime d’Afrique 

francophone est en collaboration avec Piriou.  

Nous avons réussi à nous entretenir au téléphone avec Madame Nogaye Ngom de la direction 

Financière de Ngom et Frère. Cet entretien nous a permis de savoir que chez l’entreprise de 

construction et réparation navale sénégalaise, il n’existe aucune femme dans la direction 

opération technique. Elle compte un effectif total d’environ 60 personnes dont une vingtaine 

de femmes. 
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La structure détient à sa tête une directrice, au sein de la direction finance il y a 3 personnels 

femmes et 1 dans la direction des ressources humaines. Le taux de féminisation est d’environ 

33 %. 

V.2.d. La marine nationale  

Source : © Leral.net 2018, Pinterest  

Sur cette image, les femmes sont regroupées sur les deux colonnes de la droite. Malgré 

l’absence de données palpables, nous voyons qu’elles sont réellement présentes dans la marine 

nationale sénégalaises. Le pays compte 3 officiers, qui sont des capitaines femmes navigantes 

et 2 d’entre elles commandent des vedettes de 20 mètres (Ndeye Anna SOW MBODJ direction 

des opérations maritimes de l’agence nationale des affaires maritimes). 

En 2018, l’agence nationale des affaires maritimes du Sénégal avait à sa tête une directrice 

(DPEM, 2018). Parmi les 6 directions techniques que compte l’agence, les 5 sont des femmes 

(ministère de la Pêche et de l’économie maritime, 2018). Et il ne s’agissait pas d’une 

discrimination positive indique la directrice. En effet, les femmes ont concouru de la même 

manière que les hommes, et elles ont été choisies à la tête de ces directions en fonction de leurs 

capacités, de leurs compétences.  

Nous allons enchaîner l’étude de la féminisation dans le secteur de la pêche. 
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 V.2.d. La pêche  

 

Source : © Rapport de Cissé, 2020 

Dans les eaux sénégalaises se trouve une grande richesse, le poisson. Il est consommé à hauteur 

de 27 kg par personne et par an, ce qui classe le pays parmi les plus grands consommateurs de 

poisson. En effet, le phénomène d’upwelling, c’est-à-dire la remontée d’eaux froides des 

océans de certains littoraux riches en sels minéraux, favorise la forte production biologique de 

cette zone côtière du continent. 40 % des captures de la pêche mondiale s’opèrent au sein des 

écosystèmes d’upwelling qui représentent moins de 3 % de la surface de l’océan (IRD, 20...). 

La pêche sénégalaise, premier secteur d’activité économique, est considéré comme le poumon 

économique du pays. C’est le principal pilier de l’économie du pays en termes d’emploi et 

d’exportation (Haydar Ali, ancien ministre des Pêches 2018).  

Il existe tout une chaîne qui est organisée autour de ce sous-secteur de l’économie maritime 

comme le petit commerce, les détaillants, les transformateurs (trices).  

Les activités de pêche soutenues en aval par un ensemble d’acteurs contribuent à l’emploi, à la 

sécurité alimentaire et au bien-être de milliers de personnes (Cissé, Cissé 2020). La valeur 

ajoutée générée par la transformation de la matière première qui elle-même diminue les pertes 

post captures témoigne du rôle fondamental que jouent les femmes dans ce domaine. 

La pêche maritime a une contribution significative en termes d’emploi et d’apport alimentaire 

(70 %) pour le pays (ANSD 2019). Il contribue à « 7,1 % au PIB du secteur primaire en 2017 » 

(Mballo 2018) et participe ainsi à l’amélioration des conditions de vie des Sénégalais. 
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Selon l’Organisation des Nations Unies, la pêche fait vivre directement ou indirectement 

environ 500 000 Sénégalais pour une population d’environ 16 millions. Les chiffres 

gouvernementaux indiquent que le poisson représentait environ 17 % des revenus des 

exportations sénégalaises en 2018 (Dakar (AFP) 2020). 

Nous avons la pêche artisanale et la pêche industrielle : 

La pêche artisanale 

Pour comprendre le rôle et la place de la femme dans la pêche au Sénégal, il faut distinguer la 

pêche artisanale de la pêche industrielle. En effet, selon la direction des pêches maritime, la 

pêche artisanale représente près de 76 % des débarquements. C’est un secteur très dynamique 

dans la filière en termes de volumes capturés et de nombre de pêcheurs présents. Il assure 94 

% des 600 000 « emplois directs et induits » (Sow 2015). 

Les résultats généraux de la pêche maritime publiés en 2018 nous ont permis de constater que 

le nombre de pêcheurs sénégalais tourne autour de 70 000 personnes entre 2017 et 2018 

(Ministère des Pêches et de l’Economie Maritime, Dakar (Sénégal).  Direction des Pêches 

Maritimes (DPM) 2018).  

La pêche est pratiquée par 71 531 pêcheurs hommes en 2017 et 70 041 pêcheurs hommes en 

2018, d’où une baisse de 1 490 par rapport à l’année d’avant (MPEM, 2018). Il n’existe pas de 

femmes dans la pêche maritime d’après monsieur Mbengue de la DPM. 

L’enquête-cadre de la pêche artisanale maritime réalisé en 2014 indique qu’à l’échelle sous 

régionale, le Sénégal englobe 72 % du parc piroguier des pays de l’UEMOA, avec un taux de 

motorisation de 85 %, s’impose ainsi en leader (Ndao 2021).  

Dans le rapport « Situation économique et sociale du Sénégal publié en 2016 », les statistiques 

de l’Agence Sénégalaise de la Statistique et de la Démographie (ANSD) montrent qu’en 2016, 

la pêche artisanale débarquait 397 871 tonnes de poissons. Au même moment, le débarquement 

de la pêche industrielle s’élevait à 89 564 pour une valeur globale estimée à 196 milliards 

FCFA (ANSD 2016).  

L’agence nationale de la statistique va plus loin dans ses recherches et stipule que la pêche 

artisanale sénégalaise fait vivre directement ou indirectement 600 000 personnes et aura 

rapporté 217 milliards de francs CFA (331 millions d’euros) en 2017 (France24.com 2018). 
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Le rôle et la place des femmes dans la pêche artisanale sénégalaise 

C’est dans la pêche artisanale que nous retrouvons la plus grande partie des femmes qui 

évoluent dans le secteur de l’économie maritime.  Leurs interventions commencent dès le retour 

des pirogues à travers celles que nous appelons les mareyeuses. Ce sont elles qui vendent les 

poissons qu’elles achètent directement du pêcheur. Cela étant, elles les vendent à la plage ou 

au marché. Elles peuvent les vendre également sur les sites de transformation ou à d’autres 

personnes qui achètent pour revendre. 

Nous avons également des activités de transformations qui regroupent presque 100 % de 

femmes. Il faut noter que la pêche est un pan assez minoritaire de l’économie bleue mais où 

les femmes sont carrément sur toute la chaîne de valeur.  

Nous pouvons même dire qu’il existe une réelle spécialisation des tâches car sur bien d’autres 

secteurs d’activités de l’économie maritime comme le transport maritime, ou les activités de 

négoces, les femmes sont moins présentes comparé au secteur de la pêche. Elles sont plus 

spécialisées dans la filière pêche et occupent une place prépondérante entre les pêcheurs et les 

consommateurs. 

Très souvent, ces femmes qui sont dans la pêche allient les travaux ménagers avec leurs 

activités professionnelles. Elles s’occupent de la maison, de leurs époux ; leurs enfants, la 

famille et leurs activités de transformation et de commercialisation des produits de la mer. 

En effet, les femmes assistent leurs maris lorsqu’ils reviennent de la pêche, les aident dans 

l’écoulement et la transformation des poissons. En plus de ce laborieux travail, ce sont elles 

qui leur préparent le fameux « Thiébou djeun » du midi. Et c’est donc toute leur routine 

quotidienne de s’occuper de l’ensemble des tâches ménagères et de travailler en même temps. 

 La pêche à pied 

Dans certaines zones du pays comme dans les îles du Saloum, il existe des activités de pêche 

qui sont pratiquées uniquement par les femmes. Ces mamans y viennent tous les jours en 

charrettes pour faire de la pêche aux coquillages. Sur la plage, elles pêchent les coquillages 

marins comme les Cymbium (escargot de mer), Murex, les huîtres et les arches en prenant le 

soin de bien les trier pour ne prendre avec elles les juvéniles (Diadhiou 2003).  
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Les femmes pratiquent une forme de cueillette de coquillage bien plus durable et portent moins 

de préjudice à l’environnement marin. 

Exemple de quelques femmes qui sont dans les activités de captures de transformation 

et de commercialisation : 

 Dans le village de Nianing situé sur la petite côte, au sud de Dakar et à 8 km de Mbour, 

500 femmes exercent les activités de transformations de produits de la mer (France 

Diplomatie 2013). 

 218 personnes s’activent sur le site de Thiaroye-sur-mer situé à l’entrée de la presqu’île 

du Cap-Vert, à l’ouest de Dakar. Parmi ces 218 personnes, il y a 117 femmes 

transformatrices membres de Pencum Sénégal (GEF / groupement économique 

féminin) et 54 femmes qui exercent certaines activités de préparation pour la 

transformation. Nous notons également 45 hommes qui assistent les femmes avec les 

tâches plus lourdes de l’activité de transformation (ICSF, 2020). 

 1 975 femmes regroupées dans neuf (9) Groupements d’Intérêts Economiques (GIE) 

féminins exercent la pêche aux coquillages sur le delta du Saloum situé dans la région 

de Thiès au Sénégal (ICD Afrique 2018). 

La transformation des produits halieutiques est une activité familiale. « Elle se transmet de 

mère en fille » (Software 2020).   

La pêche industrielle 

Au Sénégal, contrairement à la pêche artisanale qui se fait avec des pirogues traditionnelles, la 

pêche industrielle est pratiquée par des bateaux à moteur et des chalutiers. 

De plus, les activités de transformations des produits de la mer issue de la pêche industrielle 

sont effectuées par des entreprises industrielles au lieu des femmes. 

Le plus marquant c’est que ces entreprises rivalisent avec les femmes transformatrices et ayant 

plus de moyens qu’elles, leurs implantations de plus en plus nombreuses ne facilitent pas la 

tâche à ces femmes. Les entreprises industrielles concurrencent les prix des poissons en « 

évaluant ceux des femmes » et en payant plus pour obtenir les ressources. Les femmes 

n’interviennent en effet que dans la pêche artisanale. 
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VI. Les problèmes rencontrés 

Dans certains pays il est possible de rencontrer des femmes dans les activités de capture même 

si elles y sont très minoritaires et font face à beaucoup de stéréotypes sexospécifiques. En 

revanche, dans d’autres pays, particulièrement ceux du continent africain, les femmes sont 

presque absentes dans les activités de captures de poissons considérées comme un travail 

d’homme.  

Leurs participations se limitent au segment post-capture comportant le mareyage, la 

commercialisation, la transformation, le nettoyage des embarcations et le transport de poisson 

au marché.  

Ce travail passe traditionnellement par une extension des occupations ménagères qui est sous-

estimée sur le plan économique  (FAO 2018). 

Peu nombreuses dans l’économie maritime et occupant une place très importante dans la filière 

pêche, les femmes en dépit du fait qu’elles soient les piliers de l’économie familiale sont peu 

visibles et font face à des barrières très persistantes. 

En plus de leurs propres activités, elles ont également le rôle de soutenir leurs époux, de gérer 

les finances du ménage. Elles gèrent aussi les ressources aquatiques au niveau communautaire.  

Dans ces communautés, les femmes possèdent en effet d’énormes connaissances écologiques 

locales et traditionnelles nécessaires à l’utilisation durable et à la conservation de la biodiversité 

marine et côtière (FAO 2015). 

VI.1. Non valorisation du travail des femmes  

Le travail des femmes qui évoluent dans le secteur de la pêche n’est malheureusement pas 

considéré à la hauteur de leurs engagements. En effet, non seulement leur travail n’est pas bien 

rétribué mais leur apport significatif à l’économie de la plupart des pays africains n’est pas bien 

reconnu.  

C’est dans ce sens que cette étude de la FAO portant sur la participation des femmes dans le 

secteur de la pêche révèle que : « Si on estime que les femmes constituent près de la moitié de 

la main d’œuvre du secteur des pêches, leur contribution passe souvent inaperçue ou n’est pas 

rémunérée à leur juste valeur. Quant à leur accès aux opportunités et aux ressources, il reste 
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limité et leur représentation à des postes d’encadrement est encore bien loin de celle d’autres 

secteurs » (FAO 2015).  

Or dans le sens où les ressources marines font vivre près de 120 millions de personnes sur la 

planète (FAO 2015), promouvoir l’égalité des sexes dans le secteur comme le recommande la 

cible 5.c de l’ODD 5 6 est fondamentale pour la sécurité alimentaire à l’échelle planétaire.  

Dans ce contexte, Cissé nous exemple dans son rapport que : « les femmes transformatrices de 

poissons n’ont pas de statut professionnel et leur profession n’est donc pas reconnue, ce qui 

désavantage ce groupe dont le travail contribue à nourrir des milliers de populations en 

Afrique de l’ouest » (Cissé, Cissé 2020).  

Le statut professionnel est donc fondamental pour ces femmes entreprenantes qui possèdent 

des micro-entreprises de transformation et de commercialisation des espèces halieutiques. 

VI.2. La problématique de l’accès au financement, à la 

terre, la concurrence 

La participation des femmes dans le secteur de l’économie maritime et notamment dans le 

domaine de la pêche est très souvent négligée dans les statistiques officielles. Cela a comme 

conséquence une non-prise en compte des questions de genre dans les politiques publiques et 

joue ainsi sur le financement de leurs activités (FAO 2018).  

Bien qu’elles exercent pratiquement le gros du travail dans la pêche, les femmes ne sont pas 

très visibles et ont une plus grande difficulté que les hommes à accéder au capital. 

Lorsqu’il s’agit d’étendre leurs activités ou d’améliorer les locaux afin de développer leur 

business, choses qui sont très importantes dans le domaine de la transformation, les femmes 

sont plus souvent bloquées par la difficulté d’accès au financement. 

Elles ont un accès très limité aux prêts bancaires. Le même problème est observé pour accéder 

au financement des matières premières nécessaires à leur travail.  

Cela est peut-être lié à un problème d’organisation. En effet, il est important de relever un 

manque d’organisation de ces femmes qui pourrait se justifier en quelque sorte par un manque 

                                                
6 Cible 5.c : « Adopter et renforcer des politiques saines et une législation applicable pour la promotion de l'égalité des sexes 

et l'autonomisation de toutes les femmes et filles à tous les niveaux » (https://unstats.un.org/sdgs/metadata/files/Metadata-05-

0c-01.pdf) 
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d’accès aux moyens de financement (SSNS 2015)  et (SSNS 2016)  et un manque d’accès à la 

terre (ANSD 2019). 

En plus de cela, elles subissent la concurrence des hommes pécheurs et des nouvelles industries 

de transformations des produits halieutiques comme en témoigne Madame Seynabou Ba 

transformatrice à Pencum Sénégal à Thiaroye sur mer. Elle indique : « Nous sommes étouffées 

par la concurrence des industriels. Si le marché central n’est pas très bien approvisionné ou 

si les prix connaissent des hausses, on se contente de ça pour avoir quelque chose à 

transformer. C’est triste. » (Sakho 2018). 

Ces problèmes que rencontrent les femmes pour accéder aux ressources de financement ou bien 

obtenir des locaux où exercer leurs activités peuvent indirectement être liés à l’absence d’un 

minimum d’éducations requises.  

Nous allons donc voir dans la prochaine partie comment l’éducation peut constituer un frein à 

l’obtention des crédits ou bien à l’accès des terres 

VI.3. La problématique de l’éducation 

Le problème éducatif est très important. En effet, dans une famille s’il y a une personne qui 

doit arrêter les études à cause des soucis financiers c’est d’abord à la petite fille, la femme que 

l’on pense. 

Dans certaines zones, les femmes ne sont pas bien intégrées dans le système éducatif qui est 

mis en place et donc à long terme elles peuvent être amenées à quitter ce système.  

Ce sont donc des questions de pérennisation de l’éducation des femmes qui s’en suivent.  

Et ce manque d’éducation entraînant un manque d’organisation et finalement des difficultés 

d’obtenir des financements que ça soit pour le démarrage des activités piscicoles par exemple 

qui nécessitent des droits de propriété. 

La cible numéro 5.a des objectifs de développement durable stipule qu’il faut : « entreprendre 

des réformes pour donner aux femmes des droits égaux aux ressources économiques, ainsi qu’à 

l’accès à la propriété et au contrôle de la terre et d’autres formes de propriété, aux services 

financiers, à l’héritage et aux ressources naturelles, conformément aux lois nationales » (Rosa 

2017). 
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Par ailleurs, les femmes qui évoluent dans le milieu maritime sont généralement dans le secteur 

de l’entreprenariat.  Elles créent leurs propres entreprises de transformation et de 

commercialisation des produits de la mer. Elles se regroupent dans des GIE. 

Le graphique ci-dessous illustre la répartition des entrepreneurs individuels sénégalais toutes 

activités confondues selon leur sexe et leur niveau d’instruction. 

Figure 5 : Répartition des entrepreneurs individuels sénégalaises par sexe selon le niveau 

d’instruction (%) dans l’ensemble de l’économie nationale 

 

Source : Statistiques ANSD 2017 

Analyse et interprétation 

Sur ce graphique, nous pouvons clairement voir le décalage existant au niveau éducationnel 

entre les hommes et les femmes. En effet, 46 % de femmes non instruites sont dans le milieu 

de l’entreprenariat contre 21 % pour les hommes dont la majorité a fait des études alphabétisées 

en arabe (37 %).   

Alors que le français est la langue officielle de travail, la vulgarisation des outils de gestion et 

des programmes se fait ainsi dans une langue non maîtrisée par la majorité des pêcheurs. Seuls 

12,5 % des professionnels de la pêche ont fait des études secondaires et 31, 3 % ont fait des 

études primaires (Cissé, Cissé 2020).  
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Or « Sans formation ni technologie de stockage, de nombreuses femmes entrepreneurs sont 

incapables de garantir la fraîcheur de leurs poissons et subissent des pertes considérables après 

récolte » (FAO 2015). 

De plus, beaucoup de femmes évoluant dans l’informel ont certes des ambitions mais elles ont 

besoin d’être soutenues par l’Etat, les institutions et les administrations publiques pour avoir 

accès aux financements. Elles se heurtent aux barrières du foncier qui ne les permettent pas 

d’avoir des terres ou d’être propriétaires de bateaux ou même d’avoir un local afin de formaliser 

leurs activités.  

Il leur faut pourtant accroître leur valeur ajoutée et se trouver une place reconnue sur le marché 

concurrentiel « plus mondialisé et mécanisé » pour espérer s’en sortir (AFO 2015). 

Le directeur adjoint de la division FAO des politiques et de l’économie des pêches et de 

l’aquaculture Audun Lem affirme que présentement « plus vous montez les échelons et moins 

vous trouvez de femmes ». Et donc cela a comme conséquence un défi de sécurité alimentaire 

à relever. Il indique que « le secteur ne saura pas relever le défi d’augmenter de façon durable 

la production s’il n'est pas en mesure d’attirer les meilleurs. Et il ne peut se permettre d'exclure 

50 pour cent de la population active, » souligne M. Lem. (FAO 2015).  

La secrétaire technique ivoirienne chargée des affaires maritime et portuaire au secrétariat 

permanent de l’action de l’Etat en mer confie dans une émission que « réellement une économie 

bleue sans financement ce n’est pas grande chose ». 

Les femmes ont besoin d’avoir une plus grande place, plus de responsabilité et cela nécessite 

qu’elles aient accès au crédit, aux infrastructures pour bien conserver les produits frais, aux 

moyens de transport pour évacuer ces produits etc. 
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VII. Discussion sur quelques bonnes pratiques 

La contribution des femmes dans les différents secteurs de l’économie doit être prise en compte 

dans les statistiques officielles des Etats, des institutions en charge des affaires maritimes, les 

agences de statistiques etc.   

Il va falloir que les Etats et gouvernements veillent à une application stricte et active de toutes 

les réglementations relatives à l’égalité salariale à compétence égale et travail égal aussi bien 

dans le secteur formel que dans l’informel. Les mesures doivent être prises sans aucune 

discrimination conformément à la convention n° 111 de l’OIT et du Pacte international relatif 

aux droits économiques, sociaux et culturels (USAID/COMFISH 2018). 

Les femmes transformatrices dans l’exercice de leur travail sont exposées à des accidents de 

travail alors qu’elles ne bénéficient ni de prestation encore moins de régime de sécurité sociale. 

Il est donc indispensable de revoir le régime de sécurité sociale dans le secteur informel afin 

de permettre aux femmes qui sont dans le secteur de bénéficier d’un niveau de vie stable. 

Pour une meilleure visibilité de l’application de ces bonnes pratiques, il est important que les 

Etats fournissent les données détaillées sur leurs régimes de sécurité sociale et leurs taux de 

couverture dans leur rapport périodique (USAID/COMFISH PUS 2018). 

Les femmes transformatrices tout comme les pêcheurs ont des difficultés d’accès aux soins de 

santé et n’ont aucune forme de couverture alors qu’ils ont tous le droit à la sécurité sociale. 

Il faut mettre en œuvre un programme visant à soutenir une participation active et égale des 

femmes aux processus décisionnel conformément à l’ODD 5, aux droits humains des femmes 

(section 8.2 du chapitre 8 relatif à la participation à l’élaboration des politiques et à la 

promotion de leurs droits humains) et la section 5.3 des Directives volontaires visant à assurer 

la durabilité de la pêche artisanale. 

Conformément à la section 7.2 des Directives volontaires visant à assurer la durabilité de la 

pêche artisanale, les Etats doivent prendre les dispositions nécessaires pour améliorer les 

conditions de travail des femmes en leur permettant d’avoir accès à des équipements et des 

services adaptés (Cissé 2020). 
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Il est primordial de revoir la place des femmes dans les instances de décisions, leur donner la 

voix, les prendre en considération, fournir les statistiques sur le genre et ventiler les données 

par âge et par sexe (Ka, Gueye 2020). 

Pour avoir une économie océanique durable, il faut améliorer le bien-être des individus, 

protéger les droits humains, stimuler l’inclusion et l’équité entre les hommes et les femmes, 

promouvoir la reconnaissance des rôles, la diversité et un juste accès aux ressources disponibles 

afin de donner la même chance aux uns et aux autres (ICSF F2021).  
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Conclusion 

L’égalité professionnelle est un concept qui est très utilisée dans les programmes et politiques 

publiques. En revanche, cela n’est apparemment pas suffisant pour son application absolue. 

Au terme de nos recherches, nous avons remarqué que l’ensemble des chefs d’Etat et de 

gouvernement de tous les continents ont un objectif commun qui est de parvenir à l’égalité des 

sexes et à l’autonomisation des femmes et des filles.  

Les termes utilisés dans les traités, protocoles et accords internationaux, continentaux, 

régionaux ou nationaux sont peu différents et ont des idées qui convergent.  

En revanche, en dépit des nombreux efforts qui ont été fait dans ce sens, il reste encore 

beaucoup de chemin à parcourir pour parvenir à cette égalité.  

Les femmes, très souvent confrontées à des défis à relever, font face à de nombreux obstacles 

qui les empêchent d’avancer au même rythme que les hommes. Ces freins sont surtout d’ordres 

sociaux. 

Par ailleurs, les barrières diffèrent selon les secteurs économiques. Dans certains domaines 

comme la santé, la restauration etc., les femmes y sont fortement représentées. Cependant, dans 

d’autres secteurs plus techniques comme le domaine maritime, les femmes y sont très 

faiblement représentées et se retrouvent souvent dans des sous-secteurs spécifiques. Elles 

rencontrent des stéréotypes sexospécifiques et subissent un manque de considération assez 

flagrant de la part des autorités publiques.  

Dans les pays d’Afrique francophone comme le Sénégal ou le Togo, les femmes occupent une 

place très importante dans la pêche et particulièrement dans l’activité post-capture où elles se 

spécialisent très souvent dans la transformation et la commercialisation.  

De même, après leurs baccalauréats techniques, les femmes sont de plus en plus formées dans 

les métiers de manutentions portuaires et logistiques comme nous l’avons vu pour le cas du 

Sénégal. Elles réussissent presque autant que les hommes aux examens de certification de ces 

métiers. Il faut les encourager à aller davantage dans ces métiers en leur donnant des chances 

égales à celles qu’ont les hommes à la sortie de leurs formations. 

Les décideurs publics doivent plus penser à ces femmes du monde maritime lors de 

l’établissement des budgets annuels. Elles ont besoin d’avoir un accès aux financements, à la 

terre, à des infrastructures adaptées à leurs activités. Elles ont besoin d’être formées et bien 
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accompagnées. Leurs participations dans le secteur de l’économie bleue en plus d’être 

importante est indispensable pour tendre vers les enjeux que se fixes le monde maritime. 

La principale limite à notre étude est l’absence de données genrées dans les autres sous-secteurs 

de l’économie maritime comme le tourisme, la construction et réparation navale etc. 
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Annexe 1 : Taux de féminisation dans la capture, la 

transformation et la commercialisation au Togo 

Colonne1 Nombre de femme  Nombre d'homme Taux de féminisation 

Capture       

Plateaux 275 2800 8,94% 

Maritime 400 2400 14,29% 

Savanes 50 200 20,00% 

Kara 0 150 0,00% 

Centrale 0 50 0,00% 

Transformation       

Plateaux 1250 0 100,00% 

Maritime 1350 0 100,00% 

Savanes   0   

Kara 0 0   

Centrale 0 0   

Commercialisation       

Plateaux 950 600 61,29% 

Maritime 1400 300 82,35% 

Savanes 0 50 0,00% 

Kara 0 0   

Centrale 0 0   

Totaux 5675 6550 46,42% 

Source : Enquête cadre sur la pêche en 2012 
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